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Le discours sur les menaces en Europe 

 

Après l'effondrement de l'URSS et du Pacte de Varsovie en 1990-1991, les risques d'agression 
de grande envergure ou d'invasion d'un des pays de l'Union européenne ont pratiquement 
disparu. Si l'Europe n'a plus à défendre l'intégrité de son territoire, comment justifier alors les 
politiques européennes de défense que les gouvernements ont décidées de mettre en place ? 
Pour répondre à cette question et mieux "habiller" les stratégies de sécurité en Europe, il a été 
nécessaire de confectionner de nouveaux et abondants catalogues de "menaces". C'est de 
celles-ci dont nous allons partir, d'abord pour les relativiser et mettre en question leurs 
formulations. Puis nous allons chercher, cette fois du point de vue de la sécurité des citoyens 
européens, quelles sont les menaces réelles qu'elles expriment, quelles sont les problèmes 
qu'elles occultent, mais aussi quels nouveaux dangers elles risquent d'entraîner. 
 

1. La construction politique des menaces après l'effondrement de l'URSS 

 

Dès les 7 et 8 novembre 1991, dans une réunion extraordinaire à Rome, les chefs d'État et de 
gouvernement des 16 pays membres de l'OTAN se sont souciés de redéfinir les risques à 
propos desquels l'Alliance atlantique est susceptible d'intervenir. Bien que l'écroulement des 
menaces issues de l'Est ne date que de quelques mois, ils ont maintenu leur fonction 
traditionnelle : "la défense collective contre une attaque armée visant un des pays membres". 
Mais ils l'ont complétée par trois nouvelles menaces plus réelles, dont nous pouvons noter 
qu'elles mobilisent toujours les forces atlantiques aujourd'hui : "la prolifération des armes de 
destruction massive, la rupture des approvisionnements en ressources vitales ou des actes de 
terrorisme et de sabotage" (§ 13).  

Les missions de Petersberg 

 

Le 19 juin 1992, avec un esprit très différent, le Conseil des ministres des pays européens 
membres de l'UEO a adopté à Bonn une déclaration définissant les missions dites de 
Petersberg au nom desquelles ils sont susceptibles d'engager collectivement leurs unités 
militaires : "missions humanitaires ou d'évacuation de ressortissants, missions de maintien de 
la paix et missions de forces de combat pour la gestion des crises, y compris les opérations de 
maintien de la paix". Nous pouvons remarquer qu'ici, il s'agit moins de menaces que d'objectifs 
d'intérêt général. Mais ce n'est que cinq ans plus tard, le 2 octobre 1997, que ces missions ont 
été formellement introduites dans le traité de l'Union européenne conclu à Amsterdam. Et il a 
fallu attendre juin 1999 et la conclusion du conflit du Kosovo pour que le Conseil européen de 
Cologne confère à ces missions le rôle de cœur de la politique européenne de sécurité et de 
défense (PESD). 

La nomination en juin 1999 de Javier Solana à la direction de la politique européenne de 
sécurité commune (PESC), et donc de la PESD, alors qu'il venait de conduire la gestion des 
crises issues de l'éclatement de la Yougoslavie en tant que secrétaire général de l'OTAN, est 
symptomatique des rapports de dépendance entre l'UE et les États-Unis présidant à cette 
époque. C'est sous sa direction que vont être élaborés petit à petit les éléments essentiels des 
compromis conclus principalement entre la France, l'Allemagne et la Grande-Bretagne 
aboutissant à la mise en place des objectifs et des moyens d'une politique de défense en 
Europe.  
Cependant, jusqu'au sommet de Thessalonique en juin 2003, ce seront pour l'essentiel les 
missions de Petersberg qui feront office de programme d'une telle défense européenne en 
gestation. Le Conseil européen de Nice en décembre 2000 sera décisif dans la mesure où il 
créera les organes permanents de la direction du futur appareil de défense ; mais il ne fera pas 
avancer la définition des objectifs d'une telle politique. Le 15 décembre 2001, le Conseil 
européen de Laeken donnera une plus grande importance au terrorisme en assignant à l'UE le 
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rôle d'une "puissance qui part résolument en guerre contre toute violence, toute terreur, tout 
fanatisme, mais qui ne ferme pas les yeux sur les injustices criantes qui existent dans le 
monde" ; toutefois, le rapport de la présidence de l'UE limitera encore le rôle de la défense 
européenne à "être capable de conduire, d'ici 2003, l'ensemble des tâches de Pertersberg". Et 
c'est bien dans ce cadre que les trois premières opérations militaires conduites sous la 
direction de l'Union européenne seront définies, justifiées et engagées successivement de 
janvier 2003 à mai 20031. 

 

Le programme "Une Europe sûre dans un monde meilleur" 

 

Le rapport sur "La stratégie européenne de sécurité" que Javier Solana a été chargé d'élaborer 
pour le Conseil européen de Salonique du 20 juin 2003 représente donc un pas très important 
dans la définition de la défense de l'Europe, ceci d'autant plus qu'il a été adopté, moyennant 
quelques légères modifications, par les gouvernements des pays membres de l'Union réunis au 
Conseil européen à Bruxelles, le 12 décembre 20032. Dans sa version finale, une première 
partie définissant "L'environnement politique : défis mondiaux et principales menaces" y 
soutient deux autres parties plus opérationnelles : l'une explicitant les "objectifs stratégiques" 
et la dernière proposant des "implications politiques pour l'Europe". Si l'inspiration humanitaire 
et pacifiste des missions de Petersberg y est toujours conservée, deux nouvelles influences s'y 
expriment de manière importante : d'abord l'esprit de la "grande guerre mondiale contre le 
terrorisme" dont, après le 11 septembre 2001, l'administration Bush a su faire un nouvel 
étendard se substituant à la guerre contre le communisme ; et aussi les thèses du haut 
fonctionnaire britannique Robert Cooper justifiant un "impérialisme défensif" au nom d'une 
division du monde en plusieurs types d'État. 

L'ordre des cinq "principales menaces" énumérées dans la "stratégie européenne de sécurité" 
adoptée par le Conseil européen n'est pas anodin. Des périls à dimension mondiale, le 
terrorisme et la prolifération des armes de destruction massive sont aux deux premières 
places, aussi bien dans le document final que dans la première version présentée par Javier 
Solana. Ce choix est conforme aux priorités stratégiques énoncées par l'administration des 
États-Unis dès septembre 2002 dans sa "stratégie nationale de sécurité"3, priorités dont nous 
avons vu qu'elles s'étaient déjà exprimées dans les nouvelles menaces énoncées dans le 
document de l'OTAN adopté dès novembre 2001. Le programme de défense de l'Union 
européenne est ainsi bien conforme aux orientations essentielles de l'Alliance atlantique, 
lesquelles expriment la stratégie états-unienne. Dans le texte adopté en décembre 2003, les 
"objectifs stratégiques" qui découlent de l'énoncé des "principales menaces" expriment encore 
mieux cette conformité. Les moyens de participation à la lutte mondiale contre le terrorisme et 
la prolifération des armements y ont été développés et mis à la première place alors que dans 
la version préliminaire de juin, ils étaient précédés par des buts plus spécifiquement européens 
tels que "étendre la zone de sécurité autour de l'Europe" et "renforcer l'ordre international" (à 
savoir son caractère multilatéral).  

Selon cette "stratégie européenne", les capacités militaires des pays membres de l'UE seront 
ainsi en premier lieu mobilisées au service de la grande stratégie états-unienne de lutte contre 
le terrorisme mondial, quelle que soit l'importance limitée des attentats issus de cette 

 
1 Ce seront successivement la Mission de police de l'Union européenne (MPUE) en Bosnie-
Herzégovine démarrée en janvier 2003 pour succéder au Groupe international de police des 
Nations Unies ; l'Opération Concordia lancée en mars 2003 sous l'égide de l'UE en Macédoine ; 
et l'Opération Artemis, 1ère opération autonome de l'UE regroupant 1800 militaires de 11 pays 
européens lancée en mai 2003 sur la base d'une résolution de l'ONU (voir p. pour plus de 
détails). 
2 Une Europe sûre dans un monde meilleur – Stratégie européenne de sécurité, Union 
Européenne, Institut d'Études de Sécurité, décembre 2003, www.iss-eu.org. 
3 The National Security Strategy of the United States of America, The White House, 
Washington, DC, septembre 2002. 
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mouvance en Europe même4. Il est important de préciser en effet que le texte final entend par 
"terrorisme" la version dite "la plus récente" qui "revêt un caractère mondial" et est liée à "un 
extrémisme religieux violent" (p. 7-8). La seule organisation citée est d'ailleurs Al-Qaïda. 
L'implicite de ce document est que les terrorismes nationaux, tels ceux d'ETA en Espagne, de 
l'IRA en Grande-Bretagne ou du FLNC en France, relèvent des capacités militaires nationales, 
sauf s'ils sont coordonnés avec le terrorisme mondial. Nous pouvons supposer que le fait de 
marcher ainsi en rang serré au rythme des exhortations de l'administration états-unienne 
contribuera à rendre la menace du terrorisme mondial plus réelle, quand bien même elle 
concerne un ennemi invisible (ou peu visible), insaisissable (ou difficilement saisissable) et 
doué d’ubiquité. Le même procédé d'intoxication des organes d'informations par des 
montagnes d'allégations, de photos de satellites et de déclarations d'experts a déjà été utilisé 
pour gonfler indéfiniment la menace de la détention des "armes de destruction massives" que 
Saddam Hussein était censé faire peser sur l'Europe et la "sécurité des États-Unis". Des 
procédés semblables sont utilisés pour gonfler le péril terroriste avec le secours d'hommes 
politiques et d'États européens plus ou moins directement intéressés au durcissement des 
politiques "sécuritaires". Ainsi seront rendues plus légitimes les politiques militaro-policières de 
chasse au soutien du terrorisme mondial sur les territoires européens, voire les interventions 
préventives en direction des zones présumées être des "refuges" des terroristes désignés. 
La "stratégie européenne de sécurité" adoptée fin 2003 est présentée de façon à rendre 
légitime la nécessité, face à ces deux menaces, d'une préparation des forces militaires de 
l'Europe à intervenir non pas localement mais à l'étranger et à distance de notre territoire. 
Ainsi la troisième menace mentionnée, les "conflits régionaux" commence par trois exemples 
situés de 6 000 à 11 000 kms des frontières de l'Europe : "le Cachemire", "la région des 
Grands Lacs [africains]" et la "péninsule coréenne" (p. 9). D'autres multiples cas lointains de 
prolifération et de terrorisme sont cités, tels la "course aux ADM [armes de destruction 
massive], en particulier au Moyen-Orient", "l'attentat au gaz sarin perpétré par la secte Aum 
dans le métro de Tokyo" (p. 8), les "activités nucléaires en Corée du Nord" ou les "risques 
nucléaires en Asie du Sud" (p. 13). Ces exemples suggèrent la légitimité de deux caractères 
essentiels de cette défense européenne à venir : l'intervention loin de nos frontières et sa 
démarche préventive. C'est ce que le document fondateur énonce ainsi : "Face aux nouvelles 
menaces, c'est à l'étranger que se situera souvent la première ligne de défense. Les nouvelles 

 
4 En Europe comme aux États-Unis, de nombreuses études sont consacrées à recenser tout ce 
qui peut ressembler à des activités terroristes. L'amalgame est la règle dans de tels documents 
qui ressemblent souvent à des compilations de données hétérogènes, les unes factuelles et 
d'autres fondées sur des suppositions d'intention malveillante concernant des actes qui 
auraient pu être exécutés s'ils n'avaient pas été interrompus par les interventions de la police. 
Ainsi, dans une étude intitulée "Le terrorisme international et l'Europe" (Cahiers de Chaillot 
n°56, décembre 2002) et commandée par l'Institut d'Études en Sécurité de l'UE, Thérèse 
Delpech, un "expert" du Commissariat à l'Énergie Atomique français, multiplie les conditionnels 
afin de présenter "le terrorisme" comme une "menace commune de l'Alliance [atlantique]" 
(p. 16). Selon elle, l'Europe est particulièrement menacée et "peut devenir une cible plus 
tentante car elle est moins bien protégée que les États-Unis", ce qui serait aggravé par le fait 
qu'elle constitue "une zone à certains égards plus attractive" (p. 16). Pour soutenir sa thèse, 
elle amalgame au fil des pages des éléments particulièrement disparates : des attentats 
constatés, d'abord, mais tous à l'étranger, contre la France au Pakistan, de piraterie maritime 
contre un pétrolier français au Yémen, et contre des touristes allemands en Tunisie ; des 
présomptions au conditionnel, comme six tentatives d'attentats présumés et deux suspicions, 
l'une à l'égard d'un "Suédois d'origine tunisienne" monté à bord d'un Boeing 727 "avec 
l'intention", selon les investigations suédoises, "d'écraser l'avion", même s'il a été ensuite 
relaché (p. 15), et l'autre concernant l'arrestation de "membres" préssumés d'Al-Qaida au 
Maroc alors qu'ils "envisageaient" de faire sauter un navire (p. 17) ; et des allégations 
d'origine policière, enfin, comme l'extradition de la France vers l'Italie d'un présumé "membre 
des Brigades rouges qui résidait sur le sol français" (p. 21), même si elle précise ailleurs en 
note 40 que cet enseignant à l'Université de Paris VIII, Paolo Persichetti, a seulement été 
"réclamé par Rome" en tant qu'ancien membre des Brigades rouges "impliqué" dans un 
assassinat d'un général en 1987. 
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menaces sont dynamiques. Les risques de prolifération augmentent avec le temps ; si rien 
n'est entrepris contre eux, les réseaux terroristes deviendront encore plus dangereux. […] Il 
n'est jamais trop tôt pour prévenir des conflits et des menaces." (p. 14) 
 

Un programme justifiant un "impérialisme défensif" pour l'Europe 

 

Les quatrième et cinquième menaces définies dans le document adopté par le Conseil 
européen font référence respectivement à la "déliquescence des États" et à la "criminalité 
organisée". Ces caractérisations et les mesures correspondantes s'inspirent des conceptions de 
Robert Cooper, un diplomate britannique conseiller de Tony Blair et depuis 2002 en poste à la 
Commission européenne où il seconde Javier Solana. Selon ce dernier, le monde peut être 
hiérarchisé entre des États "post-modernes" - dont le modèle serait fourni par les pays 
européens ouverts et interdépendants avec leurs relations fondées sur le respect de l'État de 
droit, du multilatéralisme et des lois communes –, des États "modernes", ordonnés 
traditionnellement par la loi et la contrainte, tels par exemple les États-Unis, la Russie ou l'Irak 
de Saddam Hussein, et des États "pré-modernes" - en situation d’anarchie et de désordre plus 
ou moins important depuis la décolonisation ou la désoviétisation, et dans lesquels triomphent 
des forces illégales et incontrôlées telles les mafias, la corruption et le tribalisme. Dans le texte 
fondateur d'une "stratégie européenne de sécurité", d'un coté, nous retrouvons ainsi sous le 
titre "un ordre international fondé sur un multilatéralisme efficace" de longues évocations des 
perspectives associées à une "société internationale plus forte", et pour ainsi dire "post-
moderne" dans la mesure où elle est articulée avec "des institutions internationales qui 
fonctionnent bien et un ordre international fondé sur un ensemble de règles" (p.17). D'un 
autre coté, dans la partie retraçant les menaces, sont dépeints à grands traits caricaturaux des 
États "rongés de l'intérieur" par une "mauvaise gestion des affaires publiques – la corruption, 
l'abus de pouvoir, la faiblesse des institutions [qui ont] failli entraîner l'effondrement des 
institutions étatiques" (p. 9). De tels "États faibles où la criminalité se répand" et pour ainsi 
dire "pré-modernes" sont, pour Javier Solana, associés "à des menaces évidentes, telles que la 
criminalité organisée ou le terrorisme" (p. 10).  
De telles évocations des dangers associés aux dits "États en déliquescence" sont répétitives : 
six fois "déliquescence" dans le texte, deux occurrences de "mauvaise gestion", deux de 
"corruption" et trois de "faiblesse" des institutions ou des États. Leur association avec la 
mention des "instruments militaires" suggère la nécessité d'interventions "préventives", notion 
citée quatre fois, et qui est explicitement énoncée ainsi : "Nous devons être capables d'agir 
avant que la situation dans les pays autour de nous ne se détériore, lorsque des signes de 
prolifération sont détectés, et avant que des situations d'urgence humanitaire ne surviennent. 
Un engagement préventif peut permettre d'éviter des problèmes plus graves dans le futur." 
(p. 22). Nous retrouvons aussi dans le rapport que Javier Solana a fait adopter des phrases 
très claires telles : "La faillite des États et la criminalité organisée se répandent si on néglige 
d'y remédier, ainsi que nous l'avons constaté en Afrique de l'Ouest. Cela signifie que nous 
devons être prêts à agir avant qu'une crise se produise" ou "Dans les États en déliquescence, 
des instruments militaires peuvent être nécessaires pour rétablir l'ordre, et des moyens 
humanitaires pour remédier à la crise dans l'immédiat." (p. 14) Au-delà des excuses 
humanitaires, l'important est de noter la parenté avec les analyses de Robert Cooper qui, elles, 
justifient sans détour l'application d'un "impérialisme défensif" au nom de ce qu'il dénomme un 
"double standard". Il le résume ainsi : "Parmi nous [les États post-modernes] nous agissons 
sur la base des lois et d'une sécurité coopérative et ouverte. Mais quand nous avons affaire à 
de vieux États démodés en dehors du continent européen post-moderne, nous avons besoin de 
réutiliser les méthodes plus rudes de l'époque précédente – la force, les attaques préventives, 
la ruse, tout ce à quoi il est nécessaire d'avoir recours avec ceux qui vivent encore au 19ème 
siècle. Parmi nous, nous observons la loi, mais quand nous intervenons dans la jungle [à savoir 
dans les États pré-modernes], nous devons appliquer la loi de la jungle."5  

 
5 Cooper, R., "The post-modern state", The observer, 7 avril 2002. 
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Comment ne pas s'interroger sur l'avenir de "gendarme du monde" que ce document adopté 
par le Conseil européen nous prépare ? Et comment ne pas se demander si nous avons bien 
vocation, conformément à la hiérarchie des dites "principales menaces" et des "objectifs 
stratégiques" qui y sont énoncés, à gendarmer la planète dans un cadre défini par le shérif 
états-unien ? D'autant plus qu'une série d'autres menaces non citées conditionnent plus 
directement l'avenir des Européens. 

 

2. Des menaces réelles à relativiser 

 

La sécurité de l'Europe passe en premier lieu par ce que les militaires dénomment la "gestion 
des crises", celles qui affectent ses frontières, ses territoires et ses populations. Ces "crises" 
qui peuvent l'affecter sont associées à plusieurs sortes de problèmes qui constituent autant de 
menaces, les unes plus ou moins conjoncturelles et les autres plus durables. Les premières, 
telles celles correspondant aux conflits régionaux ou au terrorisme, nécessitent des actions ou 
des interventions militaires immédiates mais aussi des mesures à plus long terme. En 
revanche, les secondes, que nous examinerons ensuite, correspondent à des questions de fond 
qui imposent des transformations plus en profondeur de la société. 

 

Les conflits régionaux aux frontières de l'Europe 

 

Le document adopté par le Conseil européen évoque certes quelques-uns des dangers qui 
concernent les frontières de l'Europe, même s'il privilégie avant tout les menaces lointaines et 
mondiales. Ainsi, dans la partie concernant les "conflits régionaux", la troisième des dites 
"principales menaces", ce n'est qu'en une seule phrase qu'il évoque "les conflits violents ou 
gelés qui persistent également à nos frontières" (p. 9). Il faut attendre ensuite la moitié du 
document pour trouver six paragraphes précisant comment "construire la sécurité dans notre 
voisinage". Là encore, l'inspiration des thèses de Cooper est manifeste quand le document 
écrit : "Il est dans l'intérêt de l'Europe que les pays situés à ses frontières soient bien 
gouvernés. Les voisins engagés dans des conflits violents, les États faibles où la criminalité 
organisée se répand, les sociétés défaillantes ou une croissance démographique explosive aux 
frontières de l'Europe constituent pour elle autant de problèmes. […] Notre tâche doit être de 
promouvoir, à l'Est de l'Union européenne et aux frontières du bassin méditerranéen, un 
ensemble de pays bien gouvernés avec lesquels nous pourrons avoir des relations étroites, 
fondées sur la coopération." (p. 15). Ce même schéma est censé s'appliquer dans des 
contextes et des situations aussi dissemblables que "les Balkans", les "problèmes du Caucase 
du Sud", le "règlement du conflit israélo-arabe" et dans "la zone méditerranéenne", voire pour 
un "engagement plus large avec le monde arabe" (p. 15-17). 
Mais si ces conflits persistants constituent bien autant de menaces pour la sécurité 
européenne, leur résolution passe par des transformations bien plus importantes que la simple 
mise en place d'une bonne gouvernance. Tant que durent les contradictions sociales et les 
déséquilibres au fondement de ces désordres et guerres, il est vain en effet d'espérer 
construire une sécurité durable à ces frontières de l'Europe. Au Kosovo et en Arménie, comme 
en Palestine ou en Israël, pour que la résorption des conflits ne soit pas fragile et puisse 
déboucher sur une sécurité durable, il est nécessaire d'imposer des accords politiques 
corrigeant les iniquités les plus criantes, ce qui pourrait permettre le redémarrage d'un 
développement économique en mesure d'aplanir les inégalités. 

 

La prolifération des armes de destruction massive (ADM) 

 

Dans une étude consacrée au bilan en 2003 des menaces associées au terrorisme et à la 
prolifération, Harald Müller, le directeur d'un institut allemand de recherche sur la paix estime 
qu'en Europe, "la prolifération des ADM ne génère un danger que pour un nombre relativement 
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restreint de pays"6. Il ajoute que, "compte tenu des vecteurs actuellement ou prochainement 
disponibles, ces armes ne représentent pas un risque très élevé pour la sécurité des pays de 
l'Union" (p. 106). Dans le détail, il précise que les menaces associées à la prolifération sont 
"réduites à la porte de l'Europe : Israël, Égypte, Lybie et Syrie" (p.57), et seulement 
"moyennes" dans le cas de l'Iran, ce qui justifie le maintien d'un "dialogue critique" de l'UE 
avec ce pays. Enfin, les risques de transfert de technologies à des terroristes lui semblent 
faibles car "la meilleure raison de ne pas transférer des ADM à des terroristes d'Al-Qaida est 
peut-être qu'on ne peut être sûr que ces armes ne se retourneraient pas contre l'État 
fournisseur" (p. 73). Pour lui, les moyens de dissuasion lui paraissent suffisants pour ce qui 
concerne les États qui sont tentés de développer des programmes d'armes de destruction 
massive du fait, estime-t-il, d'inquiétudes concernant leur sécurité propre. D'où son conseil de 
développer la coopération et d'organiser le maintien d'échanges avec ces pays. 
Le refus de tout contrôle de l'armement nucléaire par certains pays, tels le Pakistan ou Israël, 
la mise au point par les États-Unis d'armes nucléaires de petit calibre, et l'application 
fracassante de la nouvelle doctrine de "guerre préventive" mise en œuvre en Irak constituent 
autant de menaces réelles pour une multitude de petits États dépourvus de moyens de 
dissuasion. Le développement des "menaces" associées aux mesures unilatérales des États-
Unis et à la politique du "gros bâton" agitée à tout propos constituent alors autant 
d'encouragements aux petits États à poursuivre leurs programmes de prolifération. Le 
maintien d'une telle instabilité de l'ordre mondial incite donc les pays européens à entretenir et 
développer les moyens de dissuasion dont ils disposent déjà contre la multiplication des États 
détenteurs d'armes nucléaires ou biologiques. Nous pouvons nous demander en conséquence 
si le meilleur moyen de lutter contre la prolifération des ADM ne serait pas la généralisation 
d'un programme mondial de désarmement conjugué avec l'engagement des grandes 
puissances à renoncer à toute intervention préventive. 
 

Des menaces terroristes non négligeables 

 

Dans son étude récente de "la menace que le terrorisme représente pour la sécurité 
européenne", Harald Müller recourt largement à diverses sources issues des États-Unis ou de 
Grande-Bretagne7 mais il évite toutefois les amalgames simplistes. Il écarte en particulier le 
danger du "terrorisme classique" (illustré par exemple en Irlande, en Corse ou au pays 
basque) qui, pour lui, "n'a jamais menacé la sécurité de l'Europe même", dont les activités 
"n'ont sur la sécurité internationale qu'un impact limité" et dont l'idéologie, la fin et les moyens 

"n'ont jamais menacé véritablement la sécurité" (p. 23). En revanche, les formes nouvelles du 
terrorisme fondamentaliste religieux (de la secte Aum Shinrikyo ou d'Al-Qaida), ce qu'il appelle 
"le mégaterrorisme", lui paraissent beaucoup plus inquiétantes dans la mesure où elles 
débouchent sur des actions de plus en plus violentes et où ses objectifs sont potentiellement 
illimités. Pour lui, cet autre "calcul stratégique des terroristes mus par des convictions politico-
religieuses" autorise en particulier "leur recours à des armes de destruction massive", comme 
l'a montré l'attentat au gaz sarin à Tokyo en 1995 et comme l'attesterait la découverte en 
2001 de documentations sur des armes nucléaires et chimiques dans les caches d'Al Qaida. Au 
terme de l'analyse de son chapitre consacré au "mégaterrorisme", Harald Müller conclut qu'il 
est certes dirigé principalement contre les États-Unis, mais que "la France, le Royaume-Uni, 
l'Allemagne et, dans une certaine mesure, l'Italie et l'Espagne, plus Bruxelles, la ville la plus 

 
6 Müller, Harald, Terrorisme, prolifération : une approche européenne de la menace, Cahiers de 
Chaillot n° 58, Institut d'Études de Sécurité, mars 2003, p. 106. 
7 Son information est loin d'être unilatérale puisque si, d'un coté, il recourt aux analyses du 
Département de la défense des États-Unis et leur emprunte en particulier ses conceptions des 
"sanctuaires du terrorisme" que détiendrait Al-Qaida, d'un autre coté, il critique clairement le 
recours à "la guerre" et à "l'action préemptive" contre le terrorisme en faisant référence aux 
thèses de Michael Howard (p. 45), professeur opposé à tout ce qui peut créer des psychoses 
guerrières inutiles et donner aux terroristes la dignité de belligérant. 
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exposée, ont de fortes chances d'avoir des groupes terroristes actifs sur leur territoire et de 
leur servir de cibles" (p. 44). 

Dans l'exposé des politiques de lutte contre le terrorisme, Harald Müller manifeste des réserves 
importantes à l'égard de la politique des États-Unis. Il précise qu'il faut limiter le recours à la 
force militaire aux "situations où le terrorisme revêt une dimension territoriale, devenant ainsi 
vulnérable aux opérations militaires visant des cibles sur des coordonnées précises", mais il 
estime que "les moyens militaires n'ont certainement qu'une valeur limitée face au terrorisme 
– raison pour laquelle les Américains font fausse route en ne considérant que l'outil militaire" 
(p. 45). Pour lui, il faut d'un coté renforcer l'action à court terme fondée sur "le travail des 
services de renseignement et de police" et dont "la seule mesure efficace" devrait être 
"d'augmenter significativement le nombre de policiers musulmans et leur donner pour mission 
de patrouiller dans les banlieues à majorité musulmane". De plus, pour Harald Müller, il faut 
d'un autre coté agir à moyen terme et à long terme, d'abord en résolvant "les conflits du 
Proche-Orient, de la Tchétchénie ou du Cachemire" qui "constituent le terreau où les 
organisations terroristes vont recruter les jeunes" (p. 49), mais aussi en luttant contre 
"l'inégalité de répartition des richesses et du pouvoir" (p. 51), en augmentant "les ressources 
disponibles pour l'aide au développement" et en modifiant "les termes de l'équation 
défense/développement pour que les crédits augmentent plutôt en faveur de ce dernier" 
(p. 52). D'où ses propositions pour inciter l'Union européenne à "s'impliquer de façon 
significative" dans ce qu'il nomme "le conflit israélo-palestinien", pour appuyer "la perspective 
claire et crédible d'un changement (suppression des nouvelles colonies et fin des territoires 
occupés de Gaza et Hébron)", et pour favoriser "un engagement occidental sans réserves, 
visible et crédible  pour une paix durable au Proche-Orient". Une telle vision des fondements 
de la menace terroriste et des solutions à favoriser pour la réduire montre, bien plus 
clairement que le document présenté par Javier Solana, en quoi les dangers mettant en péril la 
sécurité de l'Europe sont d'abord des problèmes sociaux profonds touchant à la répartition des 
ressources mondiales et à l'organisation du monde et de la société. 
 

3. Des problèmes occultés par l'Union européenne 

 

Quelle que soit l'importance et, souvent, le caractère immédiat des trois types de menaces 
réelles que nous venons d'examiner, elles sont souvent des symptômes de problèmes 
économiques, sociaux et culturels plus profonds. Les dynamiques à l'origine de ces problèmes 
ne sont pas examinées dans les catalogues de menaces confectionnés par les appareils 
politiques nationaux ou par les instances européennes. Dans la Stratégie européenne de 
sécurité adoptée en décembre 2003, par exemple, l'ouverture des frontières est d'abord 
considérée comme "ayant apporté la liberté et la prospérité", son seul élément négatif étant 
que certains ont "perçu la mondialisation comme un élément de frustration et d'injustice" 
(p. 5). Pourquoi ? Le document ne nous le dit pas. D'autres fléaux sont cités dans la partie 
introductive intitulée "les défis mondiaux" tels "le SIDA", "de nouvelles maladies", "la 
pauvreté et la maladie", voire "l'échec économique lié à des problèmes politiques et à des 
conflits violents" (p. 6). Mais ils sont présentés comme extérieurs et indépendants de la 
politique des grandes puissances ou de l'Europe. Pourtant, ces problèmes risquent de rester 
encore longtemps d'actualité et suscitent déjà des radicalisations au fondement des vocations 
terroristes ou du développement de certains conflits régionaux.  
 

Le développement des inégalités associé à la mondialisation 

 

Parmi les facteurs permanents en train de s'accumuler souvent depuis de longues périodes, il 
y a d'abord les problèmes liés à la mondialisation : le développement inégal, de la pauvreté 
d'un coté et de l'excès de richesse de l'autre, l'instabilité financière et, plus généralement, la 
grande variabilité des cours des matières premières et des prix des marchés à l'exportation 
qui compromet de nombreuses tentatives de développement. Cette accumulation des 
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inégalités entre l'Europe et son Sud proche va conduire dans les prochaines décennies à une 
série de problèmes qui risquent de se transformer en  autant de menaces. 

Premièrement, les écarts de richesse en train de s'accumuler entre l'Europe et le Sud sont à 
l'origine des pressions énormes poussant des millions d'habitants issus du Maghreb, d'Afrique, 
du Moyen-Orient et, plus généralement, d'habitants des ex-pays colonisés, à tenter 
d'immigrer vers les phares de prospérité qu'ils croient voir en Europe. Nous pouvons 
envisager que les mouvements de population à attendre pour les deux prochaines décennies 
dépasseront pour l'Europe un minimum de 25 à 30 millions de personnes, dont au moins 8 
millions en Allemagne, 6 millions en France et autant en Grande-Bretagne8. D'où la 
multiplication de filières plus ou moins illégales pour des centaines de millions de chômeurs 
qui, de plus en plus, cherchent à emprunter tous les modes possibles de transit pour forcer 
les frontières de la forteresse Europe. D'où les problèmes d'accueil et de reflux, non 
seulement aux frontières mais aussi aux ports, aérodromes, et dans tous les espaces de 
transit. D'où des problèmes d'urbanisation galopante, de logement, de santé publique, de 
formation, de ressources sociales, face aux transferts de population nécessaires pour suppléer 
au vide laissé par le déficit démographique en Europe. Comment les problèmes de sécurité 
intérieure correspondants seront-ils résolus ? par un développement du travail social de 
proximité ? ou plutôt par un renforcement de la pénalisation et par de nouvelles mesures 
sécuritaires privatrices de libertés ? 

Deuxièmement, l'ouverture des frontières et la libéralisation des flux de personnes, de 
capitaux et de marchandises devrait amplifier encore les transferts et trafics illégaux 
développés à la suite des dérégulations des années 1980-1990. Aujourd'hui comme hier, les 
écarts de richesse sont un stimulant majeur des vols, trafics et autres activités criminelles ; le 
proxénétisme et le commerce de la drogue se développent rapidement sur les poches de 
misère et tirent profit de la multiplication des situations d'isolement. L'ouverture de l'Europe 
donnera-t-elle de nouvelles opportunités aux réseaux mafieux pour déployer plus largement 
leurs activités ? Si de plus les tendances actuelles à la privatisation de la sécurité ne sont pas 
maîtrisées, l'interpénétration des milieux de la criminalité et de ceux de la "protection 
personnelle" risque de déboucher sur des conséquences imprévisibles. La conjugaison des 
dérégulations néolibérales avec les flux de population prévisibles risque ainsi de développer 
fortement les menaces intérieures associées à la criminalité transnationale (drogue, 
proxénétisme, trafics, réseaux de blanchiment d'argent), à l'essor des paradis fiscaux, mais 
aussi au développement des réseaux internationaux illégaux. 

 

L'unilatéralisme du gouvernement des États-Unis  

 

La politique des États-Unis constitue une menace pour la sécurité du monde, par son 
unilatéralisme, par sa volonté d'hégémonie, son peu de souci de l'équilibre écologique de la 
planète et son mépris plus général des intérêts des pays étrangers. En particulier, elle 
constitue une menace pour l'Europe, sa concurrente la plus susceptible de lui disputer le 
pouvoir. C'est ce dernier constat auquel est arrivé Harald Müller au terme de son analyse des 
nouvelles menaces et des relations transatlantiques. Selon lui, si l'on considère la politique des 
États-Unis, "au niveau de l'Union en général plutôt qu'à celui des États membres, elle 
représente un risque, voire une menace" (p. 98). Dans la conclusion de son étude destinée aux 
états-majors de l'Union européenne, il précise que l'Amérique utilise ses ressources "pour 

 
8 Soit 2% ou 3% des populations du Maghreb (cent millions) et d'Afrique (un milliard), lesquels 
tenteront leur chance vers les pays de l'Europe, sans prendre en compte les Indiens, Sri-
lankais et Pakistanais qui arriveront en Grande-Bretagne, et les Indonésiens qui essaieront de 
s'installer aux Pays-Bas. Cette évaluation peut être comparée aux 8,6 millions d'immigrants 
vers l'Europe et aux 11 millions vers les USA de 1990 à 2000, ou encore aux 25 millions 
d'immigrants présents aux États-Unis, aux 5 millions en Allemagne, et aux 4 millions en 
France, comme en Grande Bretagne (Cf. OCDE, Tendance des migrations internationales, 
SOPEMI, 2001 ; Gildas Simon, "Les migrations internationales", Populations et sociétés,Ined, 
septembre 2002. 



Georges Menahem, 07/03/05Quelles menaces pour l'Europe ? 9 

 

 
imposer sa propre vision de l'ordre mondial, articulée autour de son projet hégémonique. Elle 
gère donc la situation au détriment du projet européen – l'ancien projet occidental – d'un ordre 
mondial légitime fondé sur des mécanismes décisionnels multilatéraux". De ce fait, sa politique 
est contradictoire avec les intérêts européens et "remet ainsi en question à la fois la vision 
européenne de l'ordre mondial et l'identité européenne en tant qu'union politique. En ce sens, 
elle est un défi pour la sécurité de l'Europe" (p. 101). 

Le privilège que les États-Unis donnent aux modes militaires de résolution des problèmes 
politiques, aux bombes larguées de 5 000 mètres d'altitude plutôt qu'au dialogue et à l'écoute, 
contribue de plus à la radicalisation et au sentiment d'exclusion des populations opprimées, 
exploitées ou simplement laissées de coté par le rouleau compresseur de la mondialisation. 
Comme l'ont montré récemment les exemples de l'Irak et de l'Afghanistan, le recours à de 
telles solutions brutales n'est jamais neutre. Il a tendance à accentuer la radicalité des 
oppositions et à accroître les contradictions avec les minorités ; il provoque souvent des 
"bavures" et rend toujours difficile le retour à un climat d'entente et de coopération, ce qui nuit 
longtemps au retour à la sécurité. De plus, les dérives sécuritaires associées aux conflits 
entraînent le plus souvent des restrictions des libertés et des entraves à l'expression des divers 
contre-pouvoirs, ce qui ne peut que nuire à la démocratie. 

 

L'insuffisance des instances mondiales de régulation 

 

Le caractère hégémonique de la politique des États-Unis se manifeste en particulier dans les 
tentatives d'utilisation à son profit essentiel des institutions multilatérales mondiales telles 
l'ONU, l'OMC, le FMI. Il n'est donc pas surprenant que le pouvoir de ces institutions soit 
particulièrement fragile et leurs capacités d'intervention étroitement conditionnées par le bon 
vouloir des États-Unis. En témoigne le sort très variable dévolu aux résolutions du Conseil de 
sécurités des Nations Unies : soit elles sont comminatoires et sans appel quand il s'agit d'un 
État dont la politique est contraire aux vœux des États-Unis (telles les résolutions sur l'Irak, le 
Kosovo ou la Bosnie). Soit elles n'ont aucun effet et n'ont vocation qu'à s'empiler dans des 
placards quand elles concernent un allié des États-Unis qu'ils désirent ménager, comme par 
exemple les dizaines de résolutions votées à propos des droits des Palestiniens ou des 
frontières d'Israël. 

Une telle carence des capacités de régulation mondiale constitue une menace d'autant plus 
importante pour la sécurité de l'Europe et de la planète que les problèmes nécessitant une 
volonté et une coordination des différents pays du monde sont plus nombreux et plus urgents. 
Cette déficience transforme alors en menaces pour la sécurité du monde, des populations et, 
bien souvent, des Européens une bonne partie des nombreux problèmes non réglés suivants : 
o Les dégradations cumulatives de l'environnement, le réchauffement de la planète, le 

maintien de la biodiversité. 

o Le désarmement, la dissémination des mines anti-personnels, la prolifération des armes 
chimiques et nucléaires, les trafics des armes légères. 

o La drogue et les pandémies associées 

o Les trafics en tous genres : d'êtres humains, d'organes, de sang, de matériaux radioactifs 

o L'encadrement du recours à la force armée par le droit international 
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